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SUGGESTIONS

La commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire invite la 
commission du développement régional, compétente au fond, à incorporer dans la proposition 
de résolution qu'elle adoptera les suggestions suivantes:

1. rappelle que le Fonds européen de développement régional (FEDER), le Fonds de 
cohésion et les Fonds structurels sont destinés à accompagner les financements nationaux 
pour, entre autres, accélérer la mise en œuvre de la législation de l'Union européenne 
relative aux énergies renouvelables et à l'efficacité énergétique; est donc favorable à la 
promotion, par les collectivités locales et régionales, de l'efficacité énergétique et de 
l'utilisation efficace des ressources, de stratégies de développement rentables à long terme 
et d'une économie verte, basée sur des modes de production et de consommation plus 
durables;

2. souligne que le soutien accordé à une rénovation des bâtiments efficace du point de vue 
énergétique aidera notamment les régions à réduire les émissions de carbone, à créer des 
emplois au niveau local et à permettre aux consommateurs d'économiser sur leurs factures 
de chauffage;

3. fait observer que les collectivités locales et régionales dans les zones industrielles 
devraient chercher à exploiter les synergies entre les financements publics nationaux et 
européens et les investissements privés en matière de financement de projets dans le 
domaine de l'énergie et des infrastructures, dans le but de soutenir l'innovation, la 
recherche et le développement; estime que l'accroissement des investissements publics et 
privés dans le programme environnemental dans les zones industrielles est susceptible de 
générer des emplois et de stimuler la croissance grâce à l'éco-innovation, aux technologies 
environnementales, aux énergies renouvelables et au développement du marché des biens 
et services environnementaux; fait observer que l'Union européenne doit mobiliser toutes 
les politiques et tous les instruments à sa disposition à l'échelon européen, comme le 
marché intérieur, la politique environnementale et climatique, la recherche et l'innovation, 
la politique en matière de commerce et de concurrence ainsi que le développement des 
PME, de manière à encourager la création d'emplois de qualité pour répondre aux futurs 
défis de société;

4. souligne que si la restructuration de zones industrielles peut être coûteuse, elle devrait, 
dans la mesure du possible, se faire de manière neutre pour le budget, c'est-à-dire en 
utilisant les crédits et les mécanismes de soutien déjà en place;

5. fait observer que de nombreuses régions industrielles ont réussi à créer des emplois verts 
en accordant des incitations financières à de grandes entreprises dans des secteurs 
durables pour qu'elles viennent s'implanter ou restent dans leur région; invite instamment 
la Commission à continuer à permettre aux autorités locales d'accorder des aides d'État 
aux grandes entreprises, et à ne pas retirer cette possibilité des lignes directrices relatives 
aux aides d'État à finalité régionale pour la période 2014-2020;

6. souligne qu'en se concentrant sur la valeur ajoutée de toutes les couches de la population, 
il est possible d'adapter et d'améliorer les stratégies, de stimuler chaque groupe comme 
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source d'innovation et de croissance et de relever les défis de société; estime que toute 
stratégie régionale pour les zones industrielles qui ne tient pas compte des différences en 
matière d'âge et de genre peut conduire à négliger certains débouchés commerciaux;

7. souligne que les stratégies régionales pour les zones industrielles devraient accorder une 
place importante aux mesures visant à protéger la qualité des sols, de l'eau et de l'air, à 
sauvegarder la biodiversité régionale et locale et les ressources naturelles et à nettoyer les 
sols et l'eau, de façon à ce que des substances nocives pour l'environnement ne continuent 
pas à se répandre dans la nature; souligne que les stratégies régionales devraient donc 
envisager des mesures qui contribuent aux buts et aux objectifs de la directive-cadre 
relative aux déchets, de la directive-cadre sur l'eau et de la directive sur la qualité de l'air; 
estime que ces stratégies doivent également protéger et respecter l'environnement et les 
espaces physiques tout en veillant à les rendre plus efficaces et durables du point de vue 
environnemental;

8. estime qu'il importe que les stratégies pour les zones industrielles comportent un volet 
coordonné sur les éventuelles formes de transport durable à destination et en provenance 
de ces zones, notamment pour les matières premières, les marchandises et le personnel, 
ainsi que sur les infrastructures nécessaires, existantes ou planifiées, et qu'une telle 
approche peut contribuer à réduire l'empreinte écologique des zones industrielles et 
urbaines et à veiller à ce que les besoins de la population soient satisfaits tout en 
sauvegardant les ressources naturelles et le capital et en participant utilement à la santé 
publique;

9. estime qu'il est essentiel, pour améliorer l'environnement des régions industrielles, de faire 
la part belle aux bonnes pratiques en matière de transports utilisant les voies navigables 
intérieures, de transport maritime, de transport ferroviaire et de centres et de réseaux de 
distribution intelligents, et de les encourager;

10. souligne l'importance d'une transposition efficace par les États membres de la directive 
SEVESO III, de manière à ce que les risques éventuels pour les citoyens vivant à 
proximité immédiate des zones industrielles concernées soient réduits au minimum, à ce 
que les citoyens disposent des renseignements suffisants concernant tout risque éventuel, 
et à ce qu'ils soient mieux associés aux décisions en matière d'aménagement du territoire 
en vue de rendre ces décisions plus durables et de minimiser les arbitrages entre les 
objectifs et les besoins sociaux, économiques et environnementaux; invite à un échange 
des bonnes pratiques sur la façon de séparer au mieux les zones industrielles et les zones 
résidentielles à cet égard; recommande enfin d'inviter les administrations régionales, 
comme le prévoit la législation de l'Union, à élaborer ces stratégies en coopération avec 
des groupes et des associations représentant les citoyens, dans le cadre d'une prise de 
décision commune dans laquelle les citoyens sont des partenaires à part entière à chaque 
étape d'un processus de réforme associant la population;

11. fait observer que parmi les anciennes zones industrielles vétustes, nombreuses sont celles 
qui offrent des possibilités considérables d'amélioration de l'efficacité énergétique en 
appliquant des technologies et des normes de construction modernes et que cela profitera 
non seulement aux économies régionales concernées mais aussi à l'environnement;
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12. signale la possibilité d'acquérir des fonds pour des investissements verts en vendant 
d'anciennes propriétés industrielles bien situées, par exemple dans des zones portuaires ou 
le long de rives fluviales, et fait observer que de telles initiatives peuvent réduire le besoin 
de financements publics.
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